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Loi modifiant le Code de procédure civile

[Sanctionnée le 17 novembre 1977]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consentement de l'Assemblée natio-
nale du Québec, décrète ce qui suit:

Article premier

L'article 4 du Code de procédure civile, modifié par l'article 1
du chapitre 83 des lois de 1975, est de nouveau modifié par l'inser-
tion, après le paragraphe j , du suivant:

«k) «protonotaire spécial»: le protonotaire ou le protonotaire
adjoint nommés par arrêté en conseil, avec l'assentiment du juge
en chef du tribunal, pour exercer, en plus de leurs autres fonctions,
les attributions rattachées à ce titre.»

Art. 2

L'article 42 dudit code est modifié par le remplacement du
premier alinéa par le suivant:

«42. Dans les cas prévus par le paragraphe 2 de l'article 41
et par les articles 583a et 584, la décision du protonotaire peut
être révisée par le juge ou le tribunal, sur demande énonçant les
moyens invoqués, signifiée à la partie adverse et produite au greffe
dans les dix jours de la date de la décision attaquée.»

Art. 3

L'article 44 dudit code est modifié par le remplacement du
premier alinéa par les suivants:

«44. Le protonotaire adjoint peut exercer les pouvoirs
conférés au protonotaire concurremment avec le juge s'il a été choisi
à cette fin par le protonotaire avec l'assentiment du ministre de
la justice ou d'une personne désignée par celui-ci.
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Le protonotaire adjoint qui est protonotaire spécial peut d'of-
fice exercer ces pouvoirs.»

Art. 4

L'article 44a dudit code, édicté par l'article 5 du chapitre 83
des lois de 1975 et modifié par l'article 54 du chapitre 9 des lois
de 1976, est de nouveau modifié par le remplacement du premier
alinéa par le suivant:

«44a. Le protonotaire spécial statue notamment sur:».

Art. 5

L'article 139 dudit code est modifié par le remplacement des
quatre derniers alinéas par les suivants:

«Sauf décision contraire du juge, l'ordonnance n'est publiée
qu'une fois; la publication a lieu:

a) soit dans un journal, désigné par le juge ou le protonotaire,
circulant dans la localité de la dernière adresse connue du défendeur
ou, si aucun journal ne circule dans cette localité, dans la localité
où il est appelé à comparaître,

b) soit dans la Gazette officielle du Québec, dans la forme et
suivant les modalités prescrites par le lieutenant-gouverneur en
conseil.

Si les circonstances l'exigent, le juge peut ordonner la publica-
tion par tout autre moyen approprié, notamment par lettre, ou par
annonce à la radio ou à la télévision; il détermine alors le mode
de preuve de la publication.

La publication de l'ordonnance est faite en français mais, si
les circonstances l'exigent, le juge peut ordonner qu'elle soit faite
aussi en anglais.

On suit les mêmes règles, avec les modifications qui s'imposent,
pour la signification par avis public, lorsqu'elle est requise, de tout
acte de procédure autre qu'un bref d'assignation, ainsi que pour la
publication des avis publics de vente prévus par les articles 594
et 670.

La signification au moyen d'une seule publication vaut et est
réputée avoir eu lieu à la date de cette publication; dans les autres
cas, la signification ne vaut qu'une fois faites toutes les publications,
mais elle est réputée avoir eu lieu à la date de la première.»

C.p.c,
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Art. 6

L'article 146 dudit code, modifié par l'article 18 du chapitre 83
des lois de 1975, est de nouveau modifié par le remplacement du
premier alinéa par le suivant:

«146. La preuve d'une signification par avis public se fait
par la production au greffe d'un exemplaire de la page de chacun
des numéros de la Gazette officielle du Québec ou du journal dans
lequel l'avis a été publié. »

Art. 7

L'article 195 dudit code, modifié par l'article 10 du chapitre 70
des lois de 1972, est de nouveau modifié par le remplacement
du premier alinéa par le suivant:

«195. Une action autre que celles qui sont visées dans l'ar-
ticle 194 est inscrite pour enquête et audition devant le tribunal
ou, s'il ne s'agit pas d'une demande en séparation de corps ou en
annulation de mariage, devant le protonotaire spécial.»

Art. 8

L'article 235 dudit code est remplacé par le suivant:

«235. Le juge est inhabile si lui ou son conjoint sont inté-
ressés dans le procès. »

Art. 9

L'article 280 dudit code est remplacé par le suivant:

«280. La partie qui désire produire un témoin peut l'assigner
au moyen d'un bref de subpoena signifié au moins cinq jours francs
avant la comparution. Toutefois, le bref adressé à un ministre
ou un sous-ministre du gouvernement du Québec est signifié au
moins dix jours francs avant la comparution.

Toutefois, en cas d'urgence, le juge ou le protonotaire peut,
par ordonnance spéciale inscrite sur le bref de subpoena, réduire
le délai de signification, mais celle-ci ne peut être faite moins de
douze heures avant le moment de la comparution. »

C.p.c,
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Art. 10

L'article 282 dudit code, modifié par l'article 20 du chapitre 83
des lois de 1975, est de nouveau modifié par le remplacement du
premier alinéa par le suivant:

«282. Une personne résidant dans la province d'Ontario peut
être contrainte de comparaître comme témoin, s'il est établi, à la
satisfaction du juge ou du protonotaire, que sa présence est
nécessaire, et s'il n'y a pas d'autre action pendante entre les mêmes
parties et pour la même cause dans la province d'Ontario. »

Art. 11

L'article 284 dudit code, modifié par l'article 14 du chapitre 70
des lois de 1972, est de nouveau modifié par l'insertion, après le
premier alinéa, du suivant:

«Le juge peut en outre condamner la personne ainsi amenée
à payer, en tout ou en partie, les frais causés par son défaut.»

Art. 12

L'article 294a dudit code, édicté par l'article 2 du chapitre 84
des lois de 1968 et remplacé par l'article 21 du chapitre 83 des lois
de 1975, est modifié par l'addition de l'alinéa suivant:

«Les dispositions du présent article s'appliquent, en les adap-
tant, au rapport d'une institution financière sur l'état des dépôts
et placements d'une personne, ainsi qu'au rapport d'un membre
de la Sûreté, d'un policier municipal ou d'un constable spécial, tels
que définis par la Loi de police (1968, chapitre 17).»

Art. 13

L'article 305 dudit code est remplacé par le suivant:

«305. Pour faciliter l'interrogatoire d'un témoin, le juge
peut requérir les services d'un interprète dont la rémunération fera
partie des frais de la cause, sauf pour le district judiciaire d'Abitibi
où elle est assumée par le ministre de la justice si l'une des parties
bénéficie de la convention visée dans le chapitre 46 des lois de
1976.»

Art. 14

L'article 469 dudit code est modifié par le remplacement du
texte français par le suivant:

C.p.c,
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«469. Le jugement portant condamnation doit être suscep-
tible d'exécution. Celui qui condamne à des dommages-intérêts
en contient la liquidation; lorsqu'il prononce une condamnation soli-
daire contre les personnes responsables d'un dommage, il déter-
mine, pour valoir entre elles seulement, la part de chacune dans la
condamnation, si la preuve permet de l'établir.»

Art. 15

L'article 471 dudit code, modifié par l'article 19 du chapitre 70
des lois de 1972, est de nouveau modifié par le remplacement du
premier alinéa par les suivants:

«471. La minute d'un jugement est signée par celui qui l'a
rendu. Toutefois, en matière de séparation de corps ou de divorce,
le protonotaire peut signer la minute d'un jugement rendu par le
juge.

S'il y a eu contestation et que le jugement soit rendu après
délibéré, la minute contient, outre le dispositif, les motifs de la déci-
sion exprimés de façon concise.»

Art. 16

L'article 477 dudit code, modifié par l'article 27 du chapitre 83
des lois de 1975, est de nouveau modifié par le remplacement du
second alinéa par le suivant:

«Néanmoins, dans le cas d'une action personnelle, et sous
réserve des articles 992, 993 et 995, la somme des frais de pour-
suite et d'exécution que le défendeur condamné peut être appelé
à payer ne doit pas excéder le montant de la condamnation, si celui-
ci n'est pas supérieur à cinquante dollars, à moins que, par décision
motivée, le tribunal n'en ait ordonné autrement.»

Art. 17

L'article 552 dudit code, modifié par l'article 10 du chapitre 80
des lois de 1969 et par l'article 20 du chapitre 70 des lois de 1972,
est de nouveau modifié:

a) par le remplacement du paragraphe 2 du premier alinéa
par le suivant:

«2. Des meubles meublants, des ustensiles ou autres objets
d'utilité courante, jusqu'à concurrence d'une valeur marchande de
deux mille dollars, établie par l'officier saisissant, ainsi que les
comestibles et combustibles nécessaires pour lui et sa famille;»; et

C.p.c,
a. 471,
mod.

Id., a. 477,
mod.
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b ) par le remplacement de l'avant-dernier alinéa par le suivant:
«L'évaluation de l'officier saisissant visée dans le paragraphe

2 peut être révisée par le juge; si ce dernier estime que la valeur
marchande des meubles meublants, des ustensiles et autres objets
d'utilité courante laissés au débiteur n'atteint pas deux mille dol-
lars, il peut ordonner de permettre au débiteur de choisir et de
reprendre parmi les biens semblables qui ont été saisis ceux requis,
suivant l'évaluation qu'il a faite, pour combler la différence entre
cette valeur et la somme de deux mille dollars. »

Art. 18

L'article 553 dudit code, modifié par l'article 469 du chapitre 70
des lois de 1974, est de nouveau modifié par le remplacement du
premier alinéa du paragraphe 9 par le suivant:

«9. Les traitements, salaires et gages bruts, pour les sept-
dixièmes de ce qui excède une première portion, elle-même insaisis-
sable:

a) de soixante dollars par semaine, plus dix dollars par semaine
pour chaque personne à charge, à compter de la troisième, si le
débiteur pourvoit aux besoins de son conjoint, s'il a charge d'enfant
ou s'il est le principal soutien d'un parent; ou

b) de quarante dollars par semaine, dans les autres cas.»

Art. 19

L'article 583 dudit code, remplacé par l'article 34 du chapitre 83
des lois de 1975, est modifié par le remplacement du premier alinéa
par le suivant:

«583. Sous réserve des articles 583a et 583c, l'officier
saisissant doit confier la garde des effets saisis au débiteur qui est
tenu de l'accepter. »

Art. 20

L'article 583a dudit code, édicté par l'article 34 du chapitre 83
des lois de 1975, est remplacé par le suivant:

«583a. Le juge ou le protonotaire peut, à la demande du
créancier saisissant, ordonner que les biens saisis ou à saisir soient,
en tout ou en partie, confiés à un gardien autre que le débiteur,
s'il est impossible d'en confier la garde au débiteur ou pour une
autre cause jugée suffisante.»

C.p.c,
a. 553,
mod.

Id., a. 583,
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Id.,a. 583a,
remp.



1977 Code de procédure civile CHAP. 73 1213

Art. 21

L'article 583b dudit code, édicté par l'article 34 du chapitre 83
des lois de 1975, est remplacé par le suivant:

«583b. Le gardien, s'il n'est pas le débiteur, doit être
solvable.

Le créancier saisissant, son procureur, l'officier saisissant et
leur parent ou allié jusqu'au degré de cousin germain sont inhabiles
à servir comme gardien.»

Art. 22

Ledit code est modifié par l'insertion, après l'article 5836,
du suivant:

«583c. Si les biens saisis ou à saisir sont en la possession
du créancier saisissant ou d'un tiers qui consent à la saisie et si
ce possesseur est solvable, l'officier saisissant n'est pas tenu de
confier la garde au débiteur et peut, avec la permission du juge
ou du protonotaire, nommer ce possesseur comme gardien.»

Art. 23

L'article 584 dudit code, remplacé par l'article 35 du chapitre 83
des lois de 1975, est de nouveau remplacé par le suivant:

«584. Le juge ou le protonotaire peut, dans l'intérêt des
parties et à la demande du créancier saisissant ou du gardien autre
que le débiteur, autoriser ce gardien à enlever les effets saisis
ou à saisir pour les tenir sous sa garde, mettre garnison ou les placer
sous clé.»

Art. 24

L'article 585 dudit code, remplacé par l'article 36 du chapitre
83 des lois de 1975, est de nouveau remplacé par le suivant:

«585. Si le gardien, autre que le débiteur, devient insolva-
ble ou s'il demande sa décharge parce que la vente n'a pas eu lieu
à la date indiquée dans le procès-verbal de saisie ou pour une autre
cause jugée suffisante, le juge ou le protonotaire peut permettre de
le remplacer; si un remplaçant est nommé, les biens lui sont alors
confiés par l'officier saisissant, qui en fait le récolement et dresse
procès-verbal du tout. »

C.p.c,
a. 583b,
remp.

Id.,a. 583c,
aj.

Id., a. 584,
remp.

Id., a. 585,
remp.
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Art. 25

L'article 587 dudit code, remplacé par l'article 37 du chapitre
83 des lois de 1975, est modifié par le remplacement du premier
alinéa par le suivant:

«587. L'officier qui constate que des biens, déjà sous saisie,
ont été confiés à un gardien autre que le débiteur, doit nommer le
même gardien qui est tenu d'accepter. »

Art. 26

L'article 594 dudit code est remplacé par le suivant:

«594. La vente ne peut avoir lieu qu'au moins dix jours
après la publication d'un avis public de vente mentionnant les noms
des parties et la nature des biens saisis, et indiquant le lieu, le
jour et l'heure où elle sera faite. Si l'avis est publié dans un jour-
nal, il paraît dans un journal circulant dans la localité où la vente
doit avoir lieu ou, si aucun journal ne circule dans cette localité,
dans un journal circulant dans la localité la plus rapprochée.

Si la publication dans un journal ou dans la Gazette officielle
du Québec est impossible, l'avis est affiché dans la municipalité où
la vente aura lieu, à la porte d'une église ouverte au culte, ou à
défaut, dans quelque autre endroit public.»

Art. 27

L'article 606 dudit code est modifié par le remplacement du
deuxième alinéa par le suivant:

«Si la vente n'a pas lieu faute d'offrant, par application des arti-
cles 610b à 610d ou en raison d'un obstacle subséquemment écarté,
l'officier ne pourra y procéder qu'après avoir publié de nouveaux
avis et de nouvelles annonces.»

Art. 28

L'article 670 dudit code, modifié par l'article 48 du chapitre
83 des lois de 1975, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement des cinq premières lignes par ce qui
suit:

«670. Le shérif est tenu de faire paraître dans la Gazette
officielle du Québec et dans un journal, au moins trente jours avant
la date fixée pour la vente, un avis public contenant:»; et

C.p.c,
a. 587,
mod.

Id., a. 594,
remp.
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mod.
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b) par l'addition, au paragraphe e, de l'alinéa suivant:

«Le greffier ou le secrétaire-trésorier d'une municipalité doit,
lorsqu'il en est requis, fournir au shérif les renseignements néces-
saires à l'application du présent paragraphe.»

Art. 29

L'article 671 dudit code est remplacé par le suivant:

«671. La publication de l'avis prévu par l'article 670 a lieu
dans un journal circulant dans la localité où la vente doit avoir lieu
ou, si aucun journal ne circule dans cette localité, dans un journal
circulant dans la localité la plus rapprochée.»

Art. 30

L'article 682 dudit code est remplacé par le suivant:

«682. Si l'opposition n'est décidée qu'après le jour fixé pour
la vente et que la saisie ne soit pas annulée, le shérif fixe une nou-
velle date pour la vente et publie de nouveau l'avis prévu par l'arti-
cle 670 au moins quinze jours avant cette vente.»

Art. 31

L'article 737 dudit code, modifié par l'article 52 du chapitre 83
des lois de 1975, est de nouveau modifié par l'addition à la fin de
l'alinéa suivant:

«L'article 583 s'applique dans les cas prévus par les paragra-
phes 2 et 5 de l'article 734. Dans les autres cas de saisie avant
jugement d'un bien meuble, l'officier, avec l'autorisation du juge ou
du protonotaire, confie la garde des effets saisis à un gardien que
le débiteur désigne ou, à défaut, qu'il choisit lui-même, à moins que
le saisissant ne l'autorise à les laisser sous la garde du saisi.»

Art. 32

L'article 739 dudit code, remplacé par l'article 53 du chapitre
83 des lois de 1975, est de nouveau remplacé par le suivant:

«739. Le défendeur peut éviter l'enlèvement des biens
saisis en fournissant à l'officier saisissant une garantie suffisante
que le défendeur choisit.

Le montant de la garantie est déterminé par le chiffre de la
demande ou par la valeur marchande des biens saisis telle que certi-

C.p.c,
a. 671,
remp.

Id., a. 682,
remp.

Id., a. 737,
mod.

Id., a. 739,
remp.
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fiée par l'officier saisissant, selon le cas, à moins que le juge ou
le protonotaire n'en décide autrement.

Le défendeur peut aussi, en tout temps après l'enlèvement des
biens saisis, obtenir la remise de ces biens en s'adressant au juge et
en fournissant une garantie conformément au présent article.

Le dépôt d'une somme d'argent ou la fourniture d'une caution,
soit de payer la condamnation qui pourrait être prononcée contre
le défendeur, soit de représenter les biens saisis lorsqu'il en sera
requis, constitue, notamment, une garantie suffisante au sens du
présent article.»

Art. 33

L'article 800 dudit code est remplacé par le suivant:

«800. Si le requérant justifie de sa créance, le tribunal
ordonne que soit publié, exclusivement dans un journal et suivant
les modalités prévues par les articles 670 et 671, une fois par semai-
ne et pendant quatre semaines consécutives, un avis contenant un
énoncé sommaire de la requête et enjoignant au propriétaire de
l'immeuble de comparaître dans les trente jours.»

Art. 34

L'article 878 dudit code est remplacé par le suivant:

«878. Si la demande est fondée sur l'aliénation mentale, la
personne dont l'interdiction est demandée est interrogée par le juge
ou le protonotaire. L'interrogatoire est pris par écrit et communi-
qué au conseil de famille.

Toutefois, le juge ou le protonotaire n'est pas tenu de procéder
à l'interrogatoire s'il est produit au dossier un certificat d'un psy-
chiatre qui exerce dans l'établissement où la personne est traitée,
attestant qu'elle est en cure fermée à cause de son état mental et
que les rapports prévus par les articles 7 et 12 de la Loi de la pro-
tection du malade mental (1972, chapitre 44) concluent que cette
personne est incapable d'administrer ses biens. »

Art. 35

L'article 880 dudit code est remplacé par le suivant:

«880. Le conseil de famille, dont l'avis est requis, est con-
voqué sur ordonnance du juge ou du protonotaire et présidé par
l'un d'eux.

C.p.c,
a. 800,
remp.

Id., a. 878,
remp.

Id., a. 880,
remp.
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Toutefois, dans le cas d'une personne pour laquelle le certifi-
cat visé dans l'article 878 a été produit, le conseil de famille peut être
présidé par un notaire.»

Art. 36

L'article 953 dudit code, édicté par l'article 1 du chapitre 86
des lois de 1971 et modifié par l'article 57 du chapitre 83 des
lois de 1975, est de nouveau modifié par le remplacement du
paragraphe a par le suivant:

«a) une créance qui n'excède pas cinq cents dollars;».

Art. 37

Ledit code est modifié par l'insertion, après l'article 954, du
suivant:

«954a. Le créancier d'une petite créance peut se joindre
à une autre personne dans une même demande en justice, aux con-
ditions prévues par l'article 67.

Si chacun des recours que détiennent les personnes ainsi jointes
est une petite créance, la demande est faite suivant le présent livre.
Sinon, elle est jugée suivant les autres livres du présent code.

Malgré l'alinéa précédent, l'exécution du jugement rendu sur
une petite créance se fait suivant le titre huitième du présent livre. »

Art. 38

L'article 957a dudit code, édicté par l'article 61 du chapitre 83
des lois de 1975, est modifié:

a) par le remplacement du premier alinéa par le suivant:

«957a. Une personne ne peut, en vue de se prévaloir du
présent livre, diviser, directement ou indirectement, une créance
excédant cinq cents dollars en autant de créances n'excédant pas
cinq cents dollars.»; et

b) par le remplacement du paragraphe a du troisième alinéa
par le suivant:

«a) qui a été volontairement réduite par le créancier à un
montant n'excédant pas cinq cents dollars;».

Art. 39

L'article 967 dudit code, édicté par l'article 1 du chapitre 86
des lois de 1971, est modifié par l'addition de l'alinéa suivant:

C.p.c,
a. 953,
remp.

Id., a. 954a,
aj.

Id., a. 957a,
mod.

Id., a. 967,
mod.
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«Les parties ainsi que les témoins peuvent être assignés par
bref de subpoena signifié par courrier recommandé ou certifié,
avec avis de réception ou de livraison.»

Art. 40

Ledit code est modifié par l'insertion, après l'article 970, du
suivant:

«970a. Sous réserve de l'article 273, si la Cour provinciale
est saisie d'actions ayant le même fondement juridique ou soulevant
les mêmes points de droit, dont l'une est une réclamation poursuivie
suivant le présent livre, le juge saisi de celle-ci doit en suspendre
l'audience jusqu'au jugement sur l'autre action, passé en force de
chose jugée, si une partie le demande et qu'aucun préjudice sérieux
ne puisse en résulter pour la partie adverse.»

Art. 41

L'article 983 dudit code, édicté par l'article 1 du chapitre 86
des lois de 1971 et modifié par l'article 75 du chapitre 83 des lois
de 1975, est de nouveau modifié par le remplacement du premier
alinéa par le suivant:

«983. Un débiteur poursuivi suivant les autres livres du
présent code pour une somme n'excédant pas cinq cents dollars
par un créancier qui n'est pas admis à se prévaloir du présent
livre peut, s'il a l'intention de contester l'action, de se prévaloir
du paragraphe e de l'article 962 ou, s'il ne s'est pas prévalu de
l'article 652, de proposer des modalités de paiement, demander par
écrit au greffier du tribunal d'où émane le bref que la cause soit
continuée suivant les dispositions du présent livre. »

Art. 42

L'article 992 dudit code, édicté par l'article 1 du chapitre 86
des lois de 1971 et modifié par l'article 80 du chapitre 83 des lois
de 1975, est de nouveau modifié par le remplacement du premier
alinéa par le suivant:

«992. Dans toute action dont le montant n'excède pas cinq
cents dollars et qui n'est pas instituée suivant le présent livre, le
défendeur qui a été condamné par défaut de comparaître ou de
plaider alors qu'il aurait été admis à se prévaloir de l'article 983
est tenu au remboursement des frais du demandeur. »

C.p.c,
a. 970a,
aj.

Id., a. 983,
mod.

Id., a. 992,
mod.
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Art. 43

Ledit code est modifié par l'addition, après l'article 997, du
suivant:

«997a. Le troisième alinéa de l'article 955 s'applique malgré
la Charte des droits et libertés de la personne (1975, chapitre 6).»

Art. 44

L'annexe 2 dudit code, édictée par l'article 83 du chapitre 83
des lois de 1975, est modifiée par le remplacement du paragraphe
2 par le suivant:

«2) Vous pouvez soustraire à la saisie des objets d'utilité
courante que vous pouvez choisir, jusqu'à concurrence d'une valeur
marchande de $2,000 fixée par l'officier saisissant.»

Art. 45

L'article 1233 du Code civil, modifié par l'article 2 du chapitre
86 des lois de 1971, l'article 8 du chapitre 74 des lois de 1973
et par l'article 87 du chapitre 83 des lois de 1975, est de nouveau
modifié par le remplacement du paragraphe 2 par le suivant:

«2. Dans toute matière où le principal de la somme ou la valeur
demandée n'excède pas cinq cents dollars;».

Art. 46

L'article 1235 dudit code, modifié par l'article 5 du chapitre
68 des lois de 1972 et par l'article 88 du chapitre 83 des lois de
1975, est de nouveau modifié par le remplacement dans le premier
alinéa des mots «quatre cents dollars» par les mots «cinq cents
dollars».

Art. 47

L'article 1236 dudit code, modifié par l'article 6 du chapitre
68 des lois de 1972 et remplacé par l'article 89 du chapitre 83
des lois de 1975, est de nouveau remplacé par le suivant:

«1236. La preuve testimoniale ne peut être admise sur la
demande d'une somme n'excédant pas cinq cents dollars, si cette
somme est le solde ou fait partie d'une créance en vertu d'un contrat
qui ne peut être prouvé par témoins.

C.p.c,
a. 997a,
aj.

Id.,
annexe 2,
mod.

C.c.,
a. 1233,
mod.

Id.,
a. 1235,
mod.

Id.,
a. 1236,
remp.
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Le créancier peut néanmoins prouver par témoins la promesse
du débiteur de payer tel solde s'il n'excède pas cinq cents dollars. »

Art. 48

L'article 1237 dudit code, modifié par l'article 7 du chapitre
68 des lois de 1972 et remplacé par l'article 90 du chapitre 83 des
lois de 1975, est de nouveau remplacé par le suivant:

«1237. Si dans la même instance une partie fait plusieurs
demandes qui, réunies, forment une somme qui excède cinq cents
dollars, la preuve par témoins peut être admise si les créances
procèdent de différentes causes ou ont été contractées à des épo-
ques différentes et étaient originairement chacune d'une somme
moindre que cinq cents dollars. »

Art. 49

Les articles 5, 6, 9, 16 à 18, 26, le paragraphe a de l'article
28, ainsi que les articles 29, 30, 33, 36, 38 et 41 à 48 de la présente
loi prendront effet le 1er avril 1978.

Art. 50

La présente loi entre en vigueur le jour de sa sanction.

C.c,
a. 1237,
remp.

Effet.

Entrée en
vigueur.
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